
Les changements climatiques accentueront  
la vulnérabilité des bâtiments sur le territoire. 
De plus, les bâtiments sont l’un des principaux 
secteurs d’émissions de gaz à effet de serre 
(GES), principalement en raison du chauffage à 
partir d’énergies fossiles telles que  
le gaz naturel et le mazout.

La Ville devra soutenir l’amélioration de  
son parc immobilier avec le développement 
de bâtiments durables qui consomment  
moins d’énergie, avec une transition vers 
les énergies renouvelables et une meilleure 
résistance face aux aléas climatiques.

BÂTIMENTS 
Objectif 

Transformer le parc 
immobilier gatinois 
pour qu’il atteigne 

la carboneutralité à 
l’horizon 2050 et qu’il 

soit adapté aux  
aléas climatiques  

présents et à venir.

DOMAINE 
D’ACTION 

1
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1Créer et bonifier des incitatifs pour 
favoriser la conversion du parc immobilier 

existant vers des bâtiments durables
1 • BÂTIMENTS

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les coûts de certaines mesures d’efficacité énergétique, de conversion énergétique et d’amélioration  
de la résistance des bâtiments pourraient  décourager des propriétaires.

 �L’accès aux incitatifs pourrait  être un déclencheur de projets chez les propriétaires.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Identifier les outils existants pour inciter les propriétaires à réaliser des projets de bâtiments  
durables applicables à Gatineau.

 �Développer et offrir des incitatifs financiers pour : 
• la rénovation des bâtiments à faible efficacité énergétique ; 
• la conversion des systèmes de chauffage utilisant des énergies fossiles ; 
• �la rénovation des bâtiments qui présentent des structures à faible résistance face aux aléas climatiques.

 �Soutenir la rénovation et la revitalisation des vieux quartiers.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Programme de soutien aux écogestes qui intègre le remplacement des systèmes de chauffage au mazout. 

DESCRIPTION DE L’ACTION
La mise en œuvre d’actions axées sur le bâtiment durable par les propriétaires d’immeubles de notre territoire nécessite 
plusieurs leviers. L’offre de programmes de soutien financier sur les mesures disposant des plus grands potentiels de réduction 
des émissions de GES et de résistance face aux aléas climatiques doit permettre de contribuer à l’atteinte de nos objectifs. 

Cette action vise alors à identifier les mesures optimales à subventionner, à cibler les bâtiments et les publics prioritaires, 
à définir les meilleurs outils de financement et à assurer une promotion efficace des incitatifs pour permettre le déve-
loppement d’un parc immobilier durable. 
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2 Contribuer au développement  
d’un cadre législatif pour assurer  

la conversion du parc immobilier existant  
vers des bâtiments durables

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �La Ville dispose de pouvoirs limités pour imposer une réglementation contraignante sur le parc immobilier existant.
 �Une réglementation municipale qui touche les bâtiments existants pourrait être envisageable  
dans le cadre des rénovations majeures.

 �Ressources naturelles Canada a développé un outil d’évaluation du rendement énergétique des bâtiments  
qui s’appelle la cote ÉnerGuide.

 �Le Québec travaille sur l’imposition d’une cote EnerGuide pour les bâtiments commerciaux,  
mais pas encore pour les bâtiments résidentiels.

 �Le mazout et le gaz naturel sont les sources d’énergie à l’origine des émissions de GES issues du parc immobilier gatinois.
 �Les entreprises Gazifère et Évolugen (Brookfield Renewable) s’engagent dans le développement d’un projet  
de production et distribution d’hydrogène vert pour remplacer le gaz naturel.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Engager un dialogue avec les villes, les instances et le gouvernement québécois afin de développer un cadre légal pour : 
• imposer l’évaluation de la performance énergétique des bâtiments (cote Energuide) ;○ 
• éliminer les émissions de GES issues du chauffage au mazout et au gaz naturel ; 
• améliorer l’efficacité énergétique ;○ 
• assurer un niveau de résistance des bâtiments face aux aléas climatiques.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 ��Développement et mise en application du règlement sur les bâtiments verts qui vise, entre autres,  
à favoriser le développement des toits végétalisés, l’aménagement d’îlots de verdure dans les espaces  
de stationnement, l’implantation de bornes de recharge pour véhicules électriques pour les nouveaux  
bâtiments ayant au moins un logement, etc.  

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les conversions énergétiques de sources fossiles vers des sources durables, avec les mesures de réduction de notre 
consommation d’énergie, constituent l’un des plus grands potentiels de réduction des émissions de GES. Il est alors 
important de disposer d’un cadre législatif en faveur de ces changements dans le but d’assurer une transition vers la 
carboneutralité d’ici 2050.

De plus, la majeure partie des bâtiments existants ne répondent probablement pas aux derniers standards de résistance 
face aux aléas climatiques. 

Cette action vise à contribuer au développement d’un cadre législatif qui assurera la conversion du secteur immobilier 
gatinois vers un parc entièrement composé de bâtiments durables et carboneutres à l’échéance 2050. 

1 • BÂTIMENTS
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3 Établir et faire respecter  
des standards durables pour toutes 

nouvelles constructions sur le territoire

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les bâtiments construits aujourd’hui impacteront les émissions futures de GES et devront  
faire face aux aléas climatiques pour les décennies à venir.

 �Le code national du bâtiment du Canada a ajouté plusieurs normes pour la résistance des bâtiments.
 �Les standards actuels de la Ville de Gatineau n’imposent pas l’atteinte de la carboneutralité  
pour les nouveaux bâtiments.

 �Peu d’incitatifs municipaux existent pour favoriser l’application de normes durables en construction.  

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Définir les standards de carboneutralité et de résistance des nouveaux bâtiments.
 �Consulter les parties prenantes de l’immobilier et de la construction sur l’application de standards durables.
 �Instaurer des incitatifs pour l’application de standards durables dans les nouvelles constructions.
 �Adopter une réglementation plus exigeante visant des standards de construction durables.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement et mise en application du règlement sur les bâtiments verts qui vise, entre autres,  
à favoriser le développement des toits végétalisés, l’aménagement d’îlots de verdure dans les espaces  
de stationnement, l’implantation de bornes de recharge pour véhicules électriques pour les nouveaux  
bâtiments ayant au moins un logement, etc. 

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les nouvelles constructions sur le territoire gatinois doivent, dès que possible, contribuer aux objectifs du Plan climat 
pour tendre vers un parc immobilier résilient et carboneutre. 

Cette action vise à établir un cadre qui assurerait le développement de nouvelles constructions axées sur le bâtiment 
durable et l’atteinte de la carboneutralité en 2050. 
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4 Assurer la conversion du parc  
immobilier municipal vers  

des bâtiments durables exemplaires

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Le parc immobilier sous la gestion de l’organisation municipale compte près de 300 bâtiments et installations.
 �Les émissions de GES des installations et des bâtiments municipaux, provenant en grande partie de la 
consommation de gaz naturel, représentent 11,5% des émissions corporatives.

 �L'hydroélectricité est l'énergie la plus utilisée par les bâtiments municipaux, mais pour certains bâtiments plus 
énergivores, le gaz naturel est à un prix plus avantageux.

 �L’organisation municipale ne dispose pas de politique interne ou de standards de référence pour le développement  
de projets de construction carboneutres. 

 �Les entreprises Gazifère et Évolugen (Brookfield Renewable) s’engagent dans le développement d’un projet de 
production et de distribution d’hydrogène vert pour remplacer le gaz naturel.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Moderniser les bâtiments municipaux par la mise en place de programmes de conversion et d’efficacité énergétique.
 �Définir et établir des standards environnementaux pour la construction des nouveaux bâtiments municipaux  
carboneutres intégrant des éléments tels que:○ 
• le respect d’une cote Énerguide minimale dans la construction de tout nouveau bâtiment ;○ 
• l’abandon des énergies fossiles pour l’hydroélectricité et des sources d'énergie alternatives ;○ 
• des niveaux de résistances adaptés aux aléas climatiques.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement de nouvelles exigences axées sur des principes de développement durable pour les services 
professionnels d’ingénierie gérés par l'organisation municipale.

 �Production de biogaz à partir des matières récupérées lors du traitement des eaux usées et utilisation de ce biogaz  
pour le chauffage des bâtiments municipaux.

 �Utilisation de la géothermie pour le chauffage de quatre bâtiments du parc immobilier municipal  
(Complexe sportif et 3 casernes du service de sécurité incendie).

DESCRIPTION DE L’ACTION
L’organisation municipale dispose d’un parc immobilier divers et étendu, avec des édifices tels que des centres commu-
nautaires, des usines de traitement des eaux usées et de production d’eau potable ou encore des bureaux et des espaces 
culturels. La gestion de ce parc entraîne une consommation importante d’énergie et génère des émissions significatives 
de GES dans le cadre de l’utilisation d’équipements alimentés au gaz naturel.

Cette action vise à établir des solutions pour rendre les bâtiments et installations de l’organisation municipale moins 
énergivores, plus sobres en carbone et résistants face aux aléas climatiques présents et futurs.

Par cette action, l’organisation municipale doit démontrer son leadership, avec le développement et la mise en œuvre 
de projets innovants qui pourront servir d’exemples à la communauté gatinoise. Par l’entremise de ses contrats et ses 
appels d’offres, elle doit également favoriser le développement d’une expertise locale dans les solutions axées sur les 
principes du bâtiment durable. 
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En 2015, le secteur des transports représentait  
44% des émissions de gaz à effet de serre (GES)  
de la collectivité gatinoise, dont la majeure partie  
est issue du transport routier. Afin de réduire  
ces émissions, il faudra augmenter de manière 
considérable la part des déplacements en modes de 
transport durables (marche, vélo, transport en commun 
ou covoiturage) et accélérer la transition vers  
les véhicules à émission zéro ou à faibles émissions.  
La production hydroélectrique étant faiblement émettrice 
en GES au Québec, l’électrification des transports est  
un levier majeur pour réduire les émissions à Gatineau.  
Au-delà de cette opportunité, de nombreux efforts 
devront être mis en œuvre pour augmenter l’utilisation 
des modes actifs, collectifs et partagés au détriment  
des déplacements automobiles individuels.

TRANSPORTS
Objectif 

Optimiser les modes  
de déplacement et  

leurs infrastructures  
sur le territoire  

gatinois pour réduire  
les émissions  

de GES du secteur  
des transports  

et tendre vers la  
carboneutralité  

d’ici 2050.

DOMAINE  
D’ACTION  

2
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1Développer et implanter  
des projets pour favoriser  

les déplacements actifs 

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Le réseau cycliste est souvent inadapté pour les déplacements utilitaires.
 �La saison hivernale réduit la part des déplacements actifs.
 �La majorité des cyclistes ne disposent pas d’accès à des espaces de stationnement sécurisés.
 �La proportion d’espaces publics alloués à l’automobile limite le développement d’infrastructures  
pour les modes actifs et leur usage. 

 �La cohabitation entre les transports motorisés et actifs implique des enjeux de sécurité au détriment des modes actifs.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Développer et planifier des projets de rues piétonnes complètes ou partielles.
 �Accélérer le développement d’un réseau cyclable utilitaire connecté et sécurisé.
 �Réintroduire une offre de vélo libre-service avec une évolution potentielle vers les vélos électriques.
 �Développer des plans de déplacements locaux dans les quartiers.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Transformation d’une section de la rue Laval, au centre-ville, en rue piétonne complète.
 �Inventaire des trottoirs et des connexions manquantes.
 �Développement et mise en œuvre du plan directeur du réseau cyclable.
 �Développement d’une politique de « rue conviviale » afin de favoriser la cohabitation entre les automobilistes,  
les piétons, les cyclistes et les personnes utilisant le  transport en commun.

 �Réalisation d’un guide pour les études de mobilité des projets immobiliers qui intègre la mobilité active. 
 �Réalisation de plans de déplacement scolaires et développement de mesures d’atténuation  
de la vitesse aux abords des écoles.

DESCRIPTION DE L’ACTION
Le transport actif est un mode de déplacement privilégié pour réduire les déplacements automobiles individuels, le 
mode de transport qui émet le plus de GES sur le territoire. 

Cette action vise à augmenter la part de piétons, de cyclistes et de tout autres modes actifs dans les déplacements 
réalisés sur le territoire, notamment dans le cadre des déplacements utilitaires (domicile-travail, épicerie, garderie, etc.).

Il s’agit alors de bonifier les infrastructures publiques et les équipements liés aux déplacements actifs, de mettre en 
œuvre des campagnes de sensibilisation, d’instaurer des incitatifs de passage à l’action et d’assurer un cadre réglemen-
taire favorable au déploiement des transports actifs.  

2 • TRANSPORTS
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2 Optimiser et développer  
le réseau de transport collectif  

pour réduire l’utilisation de l’automobile

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �La STO aura un rôle prépondérant à jouer pour que soient atteints les objectifs de la Ville de Gatineau  
en matière de lutte aux changements climatiques.

 �Les centres-villes de Gatineau et Ottawa sont les destinations qui attirent le plus de déplacements utilitaires.
 �La gestion de l’offre de transport avec un réseau routier à très forte capacité a engendré d’importants  
coûts de développement et d’entretien.

 �Le développement de l’offre de transport axé sur l’automobile génère des enjeux de fluidité de la circulation.
 �Le taux d’occupation moyen dans les déplacements automobiles est de 1,3 personne par voiture.
 �L’utilisation individuelle de l’automobile reste économiquement viable dans beaucoup de cas,  
en raison des coûts du stationnement et de l’essence qui restent abordables.

 �Les résidents de la MRC des collines de l’Outaouais et, dans une moindre mesure, des autres MRC de l’Outaouais 
qui se déplacent sur le territoire gatinois doivent aussi être considérés. 

 �Le covoiturage domicile-travail n’est pas une pratique développée sur le territoire.
 �Il n’y a pas d’application de covoiturage domicile-travail attractive et populaire.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Optimiser les services de transports collectifs.
 �Accélérer le développement des infrastructures routières au profit des transports collectifs.
 �Développer et offrir des incitatifs pour les déplacements collectifs.
 �Développer l’offre de stationnements pour le covoiturage.
 �Établir et faire la promotion d’une application de covoiturage attractive.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA STO

 �Étude pour la mise en place d’un système de transport collectif structurant dans l’ouest de la Ville de Gatineau.
 �Prolongement du Rapibus entre le boulevard Labrosse et le boulevard de l’Aéroport.
 �Implantation du transport à la demande (avec des minibus ou des taxis)  
dans les secteurs de Buckingham et Masson-Angers. 

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les déplacements collectifs sont une alternative majeure pour réduire la place de l’auto solo, qui est le mode de trans-
port le plus utilisé et l’un des principaux émetteurs de GES sur le territoire.

Cette action vise alors à développer et mettre en œuvre des mesures favorables au transfert modal des déplacements 
individuels en voiture vers les transports collectifs tels que l’autobus et le covoiturage.

2 • TRANSPORTS
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3 Développer l'implantation de plans de 
gestion des déplacements et de transport 

durable dans les milieux résidentiels, 
scolaires, d'études et de travail

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Le territoire est caractérisé par un pôle géographique d’emploi majeur impliquant une convergence des 
déplacements domicile-travail vers un même lieu aux mêmes heures.

 �Le taux d’occupation moyen est de 1,3 personne par véhicule.
 �Peu d’organisations mettent en place un plan de gestion des déplacements pour leur personnel.
 �La COVID-19 a permis de développer la pratique du télétravail dans les milieux de travail.
 �Les parents ont tendance à éviter le déplacement de leurs enfants en mode actif,  
car ils pensent que ce n’est pas sécuritaire.

 �Les enfants qui se déplacent en autobus du fait de la distance entre leur domicile  
et l’école n’ont pas l’opportunité d’expérimenter les transports actifs pour se rendre à l’école.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Mobiliser les milieux résidentiels, de travail et d’étude pour promouvoir et mettre en place  
des incitatifs à l’utilisation des transports actifs et collectifs. 

 �Maintenir et enraciner les pratiques de télétravail établies dans le cadre de la COVID-19.
 �Assurer la présence d’infrastructures et d’équipements sécuritaires et conviviaux  
aux abords des établissements scolaires. 

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement et mise en place d’un nouveau guide pour les études de mobilité des projets immobiliers d’envergure.
 �Développement et mise en œuvre de plans de déplacement scolaires.
 �Mise en œuvre de la campagne "À l'école à pied ou à vélo, je suis capable!" avec MOBI-O :  
promotion et formations sur la sécurité en transports actifs dans les écoles de premier cycle.

DESCRIPTION DE L’ACTION
La majeure partie des déplacements sur le territoire de la Ville de Gatineau se font sur les mêmes plages horaires, de 
début et fin de journée, sur des itinéraires domicile-travail/études. Les offres de service dans les milieux résidentiels, 
de travail et d’études ont alors un rôle important à jouer pour favoriser l’utilisation de modes de déplacement durables 
par le personnel et la population étudiante.

Cette action vise à engager les promoteurs immobiliers, les milieux de travail, d’études et les écoles dans le déploiement 
de moyens pour inciter la population à utiliser des modes de déplacements actifs et collectifs.

2 • TRANSPORTS
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4 Réduire les émissions issues  
de l’utilisation des véhicules  

motorisés sur le territoire de Gatineau

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �En 2015, les émissions de GES du parc de véhicules gatinois se déclinaient ainsi : 
• près de 40% issues des véhicules automobiles ;  
• près de 40% issues des véhicules camions légers ; 
• et près de 20% issues des camions et tracteurs lourds.

 �Le parc automobile gatinois a connu une croissance de près de 6% entre 2015 et 2020.
 �La marche au ralenti est une pratique répandue qui implique une consommation inutile de carburant.
 �La sensibilisation et l’éducation à la pratique de l'éco-conduite, une technique de conduite automobile économe en 
carburant, écologique et économique, pourraient être accentuées.

 �L’accès aux services de recharge électrique est encore limité sur le territoire.
 �Les véhicules à combustion thermique sont généralement plus abordables que les véhicules électriques  
et la disponibilité des véhicules électriques reste limitée.

 �L’autonomie des véhicules électriques et le temps de recharge peuvent constituer un enjeu pour certaines 
personnes, surtout en période hivernale.

 �Le Québec interdira la vente des voitures neuves à moteur thermique en 2035.
 �Le transport des marchandises représente une part non négligeable des émissions de GES sur le territoire.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Développer l’offre de bornes de recharge pour les véhicules électriques.
 �Réduire la proportion de véhicules à forte consommation d’essence dans certaines zones urbaines identifiées.
 �Établir des contraintes à l’utilisation des véhicules individuels au profit des transports collectifs.
 �Élargir l’offre de services d’autopartage.
 �Encourager l’éco-conduite.
 �Optimiser les plateformes logistiques pour le transport des marchandises sur le territoire. 

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Entente de partenariat 2018-2022 avec le Circuit électrique d’Hydro-Québec pour faciliter le déploiement de bornes 
de recharge sur le territoire gatinois.

 �Collaboration avec Communauto pour l’élargissement de l’offre de véhicules en autopartage. 
 �Évaluation des possibilités d’implantation du service d’autopartage sans réservation FLEX de Communauto. 

DESCRIPTION DE L’ACTION
L’usage de véhicules à essence représente l’une des plus grandes sources d'émissions de GES sur le territoire.

Ces émissions sont issues du nombre élevé de véhicules qui composent le parc gatinois, en croissance constante au 
bénéfice de véhicules plus imposants. Les véhicules automobiles et les camions légers représentent une partie majeure 
des émissions. Les camions lourds, principalement utilisés pour le transport de marchandises, génèrent également une 
partie non négligeable des émissions. 

Cette action vise principalement à soutenir l’électrification du parc de véhicules gatinois, à contenir la croissance du 
nombre de véhicules et à soutenir un transport de marchandises efficace.

2 • TRANSPORTS

CONSULTATION PUBLIQUE 2021 I INFORMATIONS SUR LES ACTIONS



Les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
comptabilisées pour le secteur des matières 
résiduelles sont issues des gaz générés par  
leur disposition dans les sites d’enfouissement.  
Les solutions pour limiter ces émissions impliquent 
de réduire à la source la quantité de déchets 
générés en renforçant la culture de réparation,  
du réemploi et de l’économie circulaire sur le 
territoire. Afin de réduire les émissions de méthane 
liées à l’enfouissement des matières organiques,  
il est primordial de détourner au maximum  
ces matières au profit du compostage.  
À plus long terme, Gatineau souhaite se doter  
d’une infrastructure carboneutre pour  
le traitement des déchets ultimes en Outaouais.

MATIÈRES  
RÉSIDUELLES

Objectif 
Réduire la quantité  

de déchets et disposer 
d’une solution de 

traitement des déchets 
ultimes carboneutre 

génératrice d’énergie 
exploitable.

DOMAINE  
D’ACTION  

3
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1Réduire à la source les matières 
résiduelles des secteurs résidentiel, 

industriel, commercial et institutionnel (ICI)

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Plusieurs grandes villes visent à être zéro déchet. 
 �L’économie circulaire est un secteur florissant au Québec et une des actions prévues  
dans la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. 

 �Le fast fashion, ou l’obsolescence esthétique, a pour impact d’augmenter considérablement  
la quantité de textiles produits et enfouis annuellement. 

 �Les industries ne voient généralement pas l'intérêt de concevoir des produits et emballages en considérant leur fin de vie. 
 �La durée de vie utile des produits de consommation est de plus en plus limitée,  
allant même jusqu’à l’obsolescence programmée. 

 �La gestion des matières résiduelles du secteur ICI, incluant les entreprises de la construction, rénovation et démolition, 
n’est pas réglementée par la Ville de Gatineau. Ce secteur ne bénéficie donc pas du service de collecte municipal et 
n’a pas de contrainte réglementaire municipale dans la gestion de ses matières résiduelles.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Bannir certains articles de plastique à usage unique sur le territoire.
 �Soutenir et encourager la réduction à la source et le réemploi (réparation d’objets, récupération  
d’articles de seconde main, etc.).

 �Concevoir et diffuser des campagnes d’information et de sensibilisation sur la consommation responsable. 
 �Développer des incitatifs et des cadres réglementaires favorables à la réduction des déchets,  
par exemple en augmentant les tarifs de surplus d’ordures.

 �Développer une feuille de route en économie circulaire afin de promouvoir les initiatives des ICI  
et favoriser les synergies sur le territoire. 

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement d’une subvention pour les couches lavables (Programme écogestes).
 �Financement du premier café Réparera-t-on à Gatineau en 2019.
 �Étude de marché et sondage pour une bibliothèque d’outils et des ateliers numériques en partenariat  
avec la Bibliothèque de Gatineau.

 �Mise en place d’un système d’incitatifs tarifaires à la réduction des ordures ménagères en 2018-2019.

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les produits de consommation ont un impact environnemental plus ou moins important à toutes les étapes de leur 
cycle de vie : de l’extraction des matières premières à la fabrication, la distribution, l’utilisation, le traitement et la dis-
position. En évitant que des biens soient produits, en prolongeant leur durée de vie et en évitant qu’ils deviennent des 
matières résiduelles, on évite les émissions de GES liées à leur production, au transport des matières, aux procédés de 
recyclage et à l’enfouissement. 

Cette action vise donc à réduire la quantité de matières résiduelles générées par les secteurs résidentiels et des industries, 
commerces et institutions (ICI) en misant sur les deux premières actions à privilégier dans la hiérarchie des 3RV-E :  
la réduction à la source et le réemploi.
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2 Détourner de l'enfouissement les matières 
organiques des secteurs résidentiel, 

industriel, commercial et institutionnel (ICI)

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �À Gatineau, la collecte des matières compostables est implantée et accessible à toutes les unités résidentielles  
depuis 2011 (sur demande pour les multilogements de 8 unités et plus). 

 �En 2020, près de 75 % des multi logements ont accès à une collecte de matières compostables à Gatineau.
 �Près de 40 % des ordures envoyées à l’enfouissement, en provenance des résidences de Gatineau,  
sont des matières recyclables (15 %) ou compostables (24 %).

 �Près de 10 % des ordures envoyées à l’enfouissement, en provenance des résidences de Gatineau,  
sont des textiles (vêtements ou autres).

 �40% des industries, commerces et institutions sont actuellement desservis par une collecte des matières  
recyclables (surtout du carton) et seulement 7% par la collecte des matières compostables au Québec.

 �Les centres de tri des matières recyclables et de résidus de construction, rénovation et démolition (CRD)  
ont des difficultés à trouver des débouchés pour certaines matières (bois, gypse, bardeaux d’asphalte, plastiques, etc.).

 �Une meilleure accessibilité aux écocentres favorise le tri des matières résiduelles et augmente  
le recyclage des résidus de CRD.

 �En 2020, Gatineau était la ville qui produisait le moins de déchets par habitant au Québec.
 �Depuis plusieurs années, 100% des biosolides municipaux sont valorisés. 

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Rendre accessible et obligatoire les collectes de matières recyclables et compostables  
pour tous les ménages et toutes les entreprises du territoire. 

 �Soutenir les initiatives visant à développer une économie circulaire alimentaire telles que la lutte  
au gaspillage alimentaire, la redistribution de denrées alimentaires invendues, les frigo-partage, etc.

 �Obliger le tri et la récupération des résidus de CRD produits, en contrôlant l'octroi des permis de construction.
 �Obliger le recyclage des résidus de CRD contenant du bois, qui représente la majeure partie des matières 
organiques de ce secteur.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement d'un réseau optimal d’écocentres et autres services (écocentre mobile, collecte spéciale, etc.) pour 
récupérer le bois et améliorer le tri à la source.

DESCRIPTION DE L’ACTION
Le Québec génère de grandes quantités de matières organiques, qui comprennent le papier, le carton, les résidus ali-
mentaires, les résidus verts et le bois. En se décomposant dans un site d’enfouissement, ces matières organiques pro-
duisent des GES dont le principal est le méthane, un GES puissant. Le détournement des matières organiques de 
l’enfouissement permettrait donc d’éviter ces émissions.

Cette action vise à détourner des sites d’enfouissement les matières organiques provenant de la collectivité gatinoise 
en optimisant la réduction, le réemploi, le recyclage et la valorisation de ces matières.
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3 Identifier et mettre en œuvre  
la meilleure solution pour l’élimination  

des déchets ultimes

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �L'enfouissement des déchets ultimes génère des émissions de GES tel que le méthane, et ce,  
pendant plusieurs décennies.

 �Les émissions des sites d’enfouissement se poursuivent après la fin de leur vie utile et, après un certain temps,  
le déclin des émissions de méthane n’en permet pas une exploitation rentable.

 �Chaque collectivité territoriale gère ses propres déchets, ce qui ne permet pas l’atteinte d’un seuil critique de 
quantités de matières pour le développement d’une solution de valorisation énergétique rentable.

 �Les technologies de valorisation des matières résiduelles sont dispendieuses et génèrent, par leurs activités,  
des GES qui pourraient annuler les gains escomptés. 

 �Des critères de lutte aux changements climatiques sont utilisés pour comparer les technologies de valorisation et les sites 
potentiels de construction d’une infrastructure (en vue d’optimiser les émissions de GES issues du transport des matières).

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Améliorer la captation des émissions issues des sites d’enfouissement.
 �Identifier la meilleure solution régionale de valorisation des déchets ultimes en Outaouais,  
comme la gazéification ou la cogénération.

 �Développer le projet d’infrastructure régionale de valorisation énergétique des déchets ultimes qui aura été identifié.  

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Réalisation d’une étude de faisabilité pour choisir une solution régionale de traitement des déchets ultimes  
qui ne serait pas de l’élimination, au nom du Regroupement régional de l’Outaouais.

DESCRIPTION DE L’ACTION
La disposition des déchets gérés par la Ville dans les sites d’enfouissement comptait pour 5,5% du total des émissions 
collectives de GES lors de l’inventaire des émissions de GES de la Ville de Gatineau en 2015.

Le développement d’une solution de traitement des déchets ultimes permettra de limiter les émissions de GES qu’elles 
génèrent dans un dépotoir ou de les valoriser comme une source d’énergie exploitable. De plus, cette énergie pourra 
remplacer l’utilisation d’énergies fossiles telles que le gaz naturel.

Cette action vise à identifier et mettre en œuvre une solution de valorisation des déchets en provenance du territoire 
gatinois, présentement enfouis à l’extérieur de l’Outaouais. 
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4Réduire la quantité de matières  
résiduelles destinées à l'enfouissement 

issues de la gestion municipale

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Plusieurs actions visant la Ville de Gatineau en tant qu’organisation étaient prévues dans le PGMR 2016-2020 et sont 
en cours de déploiement, dont celle d’élaborer un PGMR organisationnel (corporatif) en 2021.   

 �De nombreux programmes de récupération et de gestion de filières de matières résiduelles sont déjà en place au sein 
de l’organisation : matières recyclables, matières compostables, bois, piles, peintures, produits électroniques, etc. 

 �La politique d'approvisionnement actuelle de la Ville de Gatineau ne répond pas à l’ensemble des enjeux de gestion 
des matières résiduelles. 

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Créer un guichet unique d’information. 
 �Sensibiliser et former les employés à la bonne gestion des matières résiduelles au sein des opérations municipales.
 �Réviser de la desserte et l’optimisation des collectes de matières recyclables et compostables  
dans tous les bâtiments municipaux et les espaces publics.

 �Actualiser la politique d’approvisionnement responsable, notamment pour réduire la production de matières  
à la source, comme réduire l’utilisation du plastique et bannir l’achat de produits à usage unique.

 �Prioriser l’utilisation de réseaux locaux d'économie circulaire pour disposer des matières résiduelles gérées par la Ville.
 �Développer un programme de soutien municipal à la réduction des déchets pour les événements qui se déroulent 
sur le territoire de la Ville de Gatineau.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Évaluation des équipements et des outils de collecte en place dans les édifices de la Ville.
 �Caractérisation des matières résiduelles produites dans les bâtiments municipaux (à venir)
 �Certification de cinq bâtiments municipaux par le programme ICI on recycle (2020). 

DESCRIPTION DE L’ACTION
La Ville de Gatineau génère des matières résiduelles dans le cadre de ses activités municipales. Étant responsable du 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) sur son territoire, elle se doit de contribuer elle-même aux efforts de 
réduction des matières destinées à l’enfouissement et de donner l’exemple à la population et aux industries, commerces 
et institutions (ICI).

Cette action implique le développement et la mise en œuvre d’un plan d’action corporatif de gestion des matières résiduelles, 
incluant l’amélioration des programmes et collectes au sein de l’organisation, la formation et sensibilisation du personnel, la 
mise en place d’incitatifs et de procédures efficaces favorables au détournement des matières de l’enfouissement.
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5Optimiser les procédés  
de captation des biogaz  

des installations municipales

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les deux sites d’enfouissement du territoire, soient les sites Cook et La Baie, ne reçoivent plus de déchets  
depuis 30 à 40 ans.

 �Le site d’enfouissement Cook est le principal émetteur de GES avec 90% des émissions de ce secteur.
 �Le site Cook est équipé d’un réseau de captation et de torchères pour éliminer les émissions de méthane qui sont  
en fin de vie (19% d’efficacité de captage). 

 �Les gaz issus de la digestion des boues sont utilisés pour le chauffage des locaux de l’usine d’épuration  
et pour le séchage des boues en granules. 

 �Le système de collecte des gaz de l’usine de traitement des eaux usées est en fin de vie.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Optimiser la chaîne de traitement des biosolides de l’usine d'épuration (carboneutre ou même net positive).
 �Obliger l’épandage ou le recyclage des boues provenant des étangs d’aération municipaux.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Réalisation d’une étude pour l’optimisation de la captation des gaz et l’évaluation du potentiel d’exploitation des gaz 
pour le site d’enfouissement Cook.

 �L’usine de traitement des eaux usées du secteur Gatineau fait l’objet d’un programme de réfection qui a débuté en 
mai 2015 qui permettra l’amélioration du processus de production de biogaz. 

DESCRIPTION DE L’ACTION
Plus de la moitié des émissions corporatives sont issues de la gestion des matières résiduelles et proviennent, pour la majeure 
partie, du site d’enfouissement Cook situé dans le secteur Aylmer.

Aussi, une faible partie des émissions sont issues du processus de digestion des boues de traitement des eaux usées, géré 
par la Ville de Gatineau.

Cette action implique le développement et la mise en œuvre de mesures permettant de réduire ou éliminer les émissions de 
GES issues des anciens sites d’enfouissement du territoire et du traitement des biosolides municipaux.
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Les aléas climatiques auront un impact sur les 
infrastructures naturelles et bâties autour desquelles 
s’organisent les activités menées sur le territoire.  
De plus, l’aménagement du territoire influence 
grandement l’impact de notre développement sur 
l’environnement, notamment en termes d’émissions 
de gaz à effet de serre (GES). Ce domaine d’action 
implique d’adapter nos pratiques pour l’entretien des 
infrastructures naturelles et bâties et d’assurer des 
nouveaux développements qui tiennent compte des 
aléas climatiques présents et à venir. Il s’agit également 
d’optimiser l’aménagement de notre territoire pour 
réduire l’empreinte environnementale de nos activités.

URBANISME, 
INFRASTRUCTURES 
NATURELLES ET BÂTIES

Objectif 
Assurer un 

aménagement du 
territoire qui nous 
permettra de faire 

face aux impacts 
des changements 

climatiques et 
d’atteindre la 

carboneutralité à 
l’horizon 2050.

DOMAINE  
D’ACTION  

5
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Le territoire gatinois a connu un étalement urbain marqué au cours des 50 dernières années.
 �Les pôles d’emploi (comme le centre-ville) sont généralement séparés des milieux résidentiels. 
 �La Ville d’Ottawa influence les activités sur le territoire gatinois, notamment en matière de gestion  
des besoins en infrastructure de transport.

 �Les infrastructures de la Ville de Gatineau sont vieillissantes; ce qui constitue une opportunité pour reconstruire  
selon les enjeux techniques (ex. capacité des réseaux pour les fortes pluies) et pour créer des aménagements  
avec une approche plus durable (ex. aménager des liens cyclables lors de la réfection de rue).

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Limiter l’étalement urbain à l’intérieur du périmètre d’urbanisation établi par le SADR en 2015.
 �Concentrer la croissance urbaine dans les quartiers les mieux desservis par le transport collectif.
 �Développer des quartiers avec une mixité de fonctions (commerces, services, écoles, pôles d’emploi, etc.)  
pour réduire les déplacements. 

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 ��Évaluation de l’efficacité de la mise en œuvre des orientations du schéma via des indicateurs de suivi.
 �Ajustement des orientations au besoin, sur la base des indicateurs de suivi et de l’atteinte des objectifs fixés .

1Établir un cadre d'aménagement  
du territoire axé sur la résilience  

et la carboneutralité

DESCRIPTION DE L’ACTION
L'urbanisme et l’aménagement du territoire sont des éléments essentiels dans le développement d’un territoire résilient 
qui tend vers la carboneutralité. Il s’agit d’un socle sur lequel repose une grande partie des actions du Plan climat. Dans 
son schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR), la Ville de Gatineau exprime clairement les compo-
santes (qui correspondent aux domaines d’actions du Plan climat) qu’il faut considérer pour permettre la lutte et 
l’adaptation aux changements climatiques.

Cette action vise à établir et mettre en œuvre des mesures qui permettront d’assurer un développement résilient et la 
carboneutralité du territoire, axé entre autres sur une densification du tissu urbain, une diminution du navettage ainsi 
qu’une augmentation du transport actif et collectif.
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5 • URBANISME,  
INFRASTRUCTURES  

NATURELLES  
ET BÂTIES

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �La Ville ne possède qu’un portrait très partiel de ses écosystèmes :  
• un inventaire partiel des arbres sur terrains municipaux, 
• �et un inventaire  des milieux humides, réalisé avec Canards illimités.

 �Les eaux de ruissellement entraînent des polluants dans les lacs et cours d’eau du territoire.
 �La biodiversité d’une forêt urbaine est essentielle pour faire face aux espèces envahissantes, aux maladies  
et au changement des conditions climatiques.

 �Le manque d’eau peut affecter la santé des arbres et rendre les boisés plus exposés au feu. 
 �Selon l’évolution du climat, certaines espèces indigènes du territoire pourraient disparaître  
et d’autres espèces exotiques pourraient mieux s’y adapter. 

 �Les espèces exotiques peuvent sérieusement nuire à la biodiversité, causer la disparition et même l'extinction  
de certaines espèces ou encore causer la dégradation et l'érosion des sols.

 �Dans les milieux aquatiques, des algues telles que le myriophylle à épi envahissent le milieu  
et compromettent la biodiversité et les activités de loisirs.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Développer les connaissances sur les écosystèmes naturels présents sur le territoire gatinois.
 �Préserver et valoriser les écosystèmes naturels en créant des parcs et des zones protégées.
 �Augmenter le couvert végétal dans les milieux les plus en proie aux impacts des changements climatiques.
 �S'assurer de la résilience des arbres et boisés du territoire face aux changements climatiques.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement d’un plan d’action et d’une charte pour la biodiversité.
 �Projet-pilote pour tester l’efficacité d’un nouveau produit permettant le contrôle du nerprun,  
un arbuste exotique envahissant, sur des terrains publics.

 �Projet de contrôle de l’algue myriophylle à épi dans le lac Beauchamp à l’aide de toiles de jute  
et d’arrachage par des plongeurs professionnels (planifié pour l’été 2021). 

2 Préserver et valoriser  
les écosystèmes naturels  

de notre territoire

DESCRIPTION DE L’ACTION
Le territoire gatinois dispose de nombreux écosystèmes naturels qui sont garants de services considérables, tels que le 
rafraîchissement, la captation des eaux de ruissellement ou la séquestration du dioxyde de carbone. Ce sont des acquis 
essentiels qui nous aideront à faire face aux changements climatiques, mais qui risquent également d’en subir les impacts.

Il est alors important de préserver des acquis tels que la baie McLaurin (milieu humide) ou la Forêt Boucher, mais aus-
si de les protéger, de les valoriser et de les réintégrer dans certains milieux. 

Cette action vise à développer notre connaissance des composantes des écosystèmes naturels, de leur rôle sur notre 
territoire et d’établir des mesures pour les préserver et les valoriser afin de renforcer notre résilience.
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les surfaces imperméables comme l’asphalte favorisent les îlots de chaleur et génèrent des eaux de ruissellement 
qui peuvent solliciter les réseaux d’égout municipaux à la limite de leur capacité.

 �Certaines zones du territoire gatinois seront en proie à des inondations estivales lorsque les pluies torrentielles  
ne pourront pas être captées par le réseau d’égout municipal. 

 �Les espaces sans végétation rendent vulnérables les personnes qui les utilisent face aux chaleurs accablantes. 
 �Selon l’évolution du climat, certaines espèces indigènes du territoire pourraient disparaître et certaines espèces 
exotiques pourraient mieux s’y adapter. 

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Réduire la quantité des surfaces imperméabilisées, comme l’asphalte et le béton.
 ��Augmenter le couvert végétal en plantant des arbres, des arbustes et d’autres types de végétation dans les espaces privés.
 �Augmenter les infrastructures vertes, tels que les arbres ou les terre-pleins végétalisés, dans les projets 
d’infrastructures municipales.

 �Définir des standards de construction et d’aménagement naturels qui surpassent la réglementation  
en vigueur et qui contribueront à limiter les îlots de chaleur et les eaux de ruissellement.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Développement du plan d’action de la biodiversité avec des mesures pour : 
• augmenter la biodiversité dans les espaces publics,
• encourager la diversité des plantes et l'aménagement de jardins pour les pollinisateurs.
 Collaboration avec le CREDDO dans la réalisation de son projet de verdissement de l'île de Hull, avec la 
plantation d'environ 1 000 arbres, de centaines d'arbustes et d'une quarantaine de plantes grimpantes.
 Modifications au règlement de zonage afin d’assurer une meilleure protection des arbres et augmenter le 
verdissement.  Promotion  des infrastructures vertes dans le cadre de la politique des rues conviviales.
 Promotion des techniques  durables de gestion des eaux pluviales favorisant son infiltration
et sa captation à des fins d’arrosage.

3 Assurer le maintien et l'intégration
d’aménagements naturels dans les projets 

d'infrastructure sur les espaces publics et privés

DESCRIPTION DE L’ACTION
L’aménagement urbain nous permet de contrôler ou de concevoir le changement et le développement de notre territoire. 
Celui-ci vise à offrir un environnement sécuritaire qui permet à la communauté de prospérer, mais aussi de protéger l'en-
vironnement naturel des effets négatifs de l'activité humaine. 

Les pratiques d’aménagement impliquent souvent des solutions artificielles pour faire face à des enjeux tels que la gestion 
des eaux de surfaces (canalisations) ou des périodes de chaleur accablantes (climatiseurs). Cependant, les solutions na-
turelles comme la plantation d'arbres ou le maintien de sols perméables devraient être plus communément appliquées 
pour favoriser une gestion durable des événements météorologiques sur notre territoire. 

Cette action vise à développer et adopter des pratiques d’ingénierie écologique (infrastructures vertes) dans l’aménagement 
du territoire, qui nous permettront de rendre nos écosystèmes plus résilients face aux aléas climatiques. 
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les canalisations et autres infrastructures d’évacuation des eaux pluviales ne sont pas adaptées aux niveaux  
de précipitations futures, avec des projections de pluies torrentielles plus intenses et plus fréquentes.

 �11% du réseau d’égouts municipal est de type unitaire; c'est-à-dire qu’il collecte en même temps 
les eaux usées sanitaires (de source domestique) et les eaux pluviales.
 �Lorsque le réseau d’égout unitaire est très sollicité par les eaux pluviales (lors de pluies torrentielles): 
• cela peut créer des débordements qui occasionnent un rejet d’eaux usées dans les milieux aquatiques, 
• et des refoulements dans les sous-sols des résidences.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Construire de nouveaux bassins de rétention des eaux.
 �Réviser les critères et normes de conception des réseaux d’égouts sur la base des projections climatiques.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Mise en oeuvre du plan directeur des réseaux d’égouts pour : 
• établir un diagnostic des réseaux, 
• identifier les secteurs à risque de refoulements, 
• définir des solutions intégrant l’adaptation aux changements climatiques sur la base  
   des projections futures (2050, 2085), 
• achever la séparation complète des réseaux unitaires.

 �Élaboration d’un programme de débranchement des drains de fondation. 
 �Mise en œuvre d’un programme de reprofilage des fossés.
 �Révision des critères et normes de conception d’égouts.

4 Développer des infrastructures  
de captation des eaux de ruissellement 

adaptées aux changements climatiques

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les impacts  des changements climatiques devraient se manifester par des événements de pluies torrentielles de plus 
en plus fréquents et plus intenses. Ces événements occasionnent une surcharge du réseau d’égouts municipal pouvant 
donner lieu à des refoulements et des inondations. 

Cette action implique des mesures permettant d'assurer une meilleure capacité du réseau d’égouts sur la base des projections 
climatiques, puis de développer des mesures qui nous permettront de faire face aux conditions météorologiques futures.
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les impacts des changements climatiques augmenteront les vulnérabilités en matière de sécurité routière.
 �Les cycles de gel-dégel accélèrent la dégradation des routes.  
 �Des précipitations abondantes peuvent créer des glissements de terrain pouvant altérer l’état des routes.
 �Les fondations des infrastructures routières sont fragilisées lorsqu’elles sont touchées par des inondations.
 �Les variations fréquentes de température et l’intensification des précipitations mettent à rude épreuve autant les 
fondations que le revêtement des routes.

 �Les périodes de chaleur accablantes qui seront plus fréquentes et plus intenses, seront accentuées par les surfaces 
foncées telles que l’asphalte.

 �Durant les périodes de fortes chaleurs, l’asphalte perd sa consistance et se déforme.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Réviser les limites de poids et de vitesse sur les routes en hiver.
 �Adopter un produit de déglaçage moins nocif pour l’environnement. 
 �Utiliser des matériaux de revêtement plus résistants à la chaleur et plus perméables.
 �Utiliser des chaussées de couleur claire pour réduire la captation de la chaleur des rayons solaires.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Augmentation de la fréquence des réparations de nids de poule, et déploiement d’équipes  
sur l’ensemble de la période hivernale.

5 Établir un cadre de gestion durable  
pour la construction, la réfection  

et l'entretien de la voirie municipale

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les changements climatiques auront des impacts sur nos infrastructures routières avec des événements météorologiques 
extrêmes plus fréquents et de plus grande intensité, notamment en termes de températures et de précipitations.

Ces changements de conditions nécessitent une révision de nos pratiques pour la construction, la réfection et l’entretien 
de nos routes afin d’en assurer un accès sécuritaire en tout temps et de réduire leur impact sur l’environnement. 

Cette action vise à mettre en place des mesures pour adapter la construction, la réfection et l'entretien de nos routes 
pour faire face aux inondations, aux événements de gel-dégel, de pluies verglaçantes et de chaleurs accablantes. 
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les périodes de sécheresse occasionnent un jaunissement et une détérioration des pelouses et des terrains sportifs.
 �Les pluies abondantes occasionnent des accumulations d’eau sur les terrains lorsque le drainage est insuffisant,  
ce qui entraîne leur fermeture et une hausse de la demande d’entretien.

 �Les cycles de gel-dégel, les redoux hivernaux, les pluies hivernales ou verglaçantes peuvent dégrader  
et rendre dangereux les sites de glisse, les patinoires extérieures et les sentiers.

 �Les redoux en hiver raccourcissent la période d’accès aux surfaces glacées extérieures et réduisent leur niveau de sécurité. 
 �Lorsque les terrains naturels sont inondés, la relocalisation de la programmation  
sur des terrains synthétiques ou intérieurs reste limitée.

 �L’imprévisibilité des conditions météorologiques, l’allongement de l'été et le raccourcissement de l'hiver rendent  
plus difficile la gestion de la demande et l’entretien des équipements. 

 �Les périodes de chaleurs extrêmes avec des températures maximales et minimales élevées augmentent  
les risques liés à la santé des personnes qui utilisent les installations extérieures.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Faire un inventaire des infrastructures vulnérables aux aléas climatiques..
 �Explorer, tester et mettre en place des mesures durables d'entretien et d’aménagement pour maintenir  
les espaces sportifs fonctionnels plus longtemps.

 �Développer une offre d’activités de loisirs rafraîchissantes complémentaire aux activités aquatiques et desservies par 
le transport public, pouvant être promues en temps de canicule. (par exemple la marche en forêt au lac Beauchamp).

 �Développer de nouvelles activités, moins dépendantes des conditions météorologiques.
 �Évaluer l’utilisation ou la construction d’infrastructures à usage multiple et adaptées aux enjeux climatiques.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 ��Intégration des effets des changements climatiques dans l’élaboration du plan directeur des infrastructures 
communautaires, récréatives et sportives.

 �Arrosage des parcs à l’eau brute, ce qui diminue la demande en eau potable.
 �Formation sur les différents modes de conception des patinoires pour s’adapter aux hivers plus doux.
 �Projet pilote d’utilisation d’un revêtement blanc sous la glace des patinoires  (hiver 2018-2019).
 �Ajustement des horaires aux conditions climatiques pour l’accès aux terrains sportifs et aux espaces aquatiques.

6 Assurer la résilience des infrastructures et  
activités de loisirs, sportives et communautaires 

pour faire face aux aléas climatiques

DESCRIPTION DE L’ACTION
L’organisation des activités sportives, de loisirs et communautaires extérieures est tributaire des conditions météorolo-
giques, tant au niveau des infrastructures que des activités.

La Ville de Gatineau devra faire face à des événements climatiques plus fréquents et de plus forte intensité, apportant 
des conditions pouvant dégrader la qualité des infrastructures et l’expérience de la population. De plus, la tenue des 
activités pourra être affectée par l’évolution des conditions météorologiques.

Cette action vise à établir des mesures d’adaptation des infrastructures utilisées pour des activités sportives, commu-
nautaires et de loisirs, mais aussi pour assurer une mise à jour de la programmation des activités afin qu’elle soit adap-
tée à l’évolution des conditions météorologiques.

5 • URBANISME,  
INFRASTRUCTURES  

NATURELLES  
ET BÂTIES
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5 • URBANISME,  
INFRASTRUCTURES  

NATURELLES  
ET BÂTIES

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Les périodes de chaleur extrême sont de plus en plus fréquentes et intenses. 
 �Les personnes qui résident dans les zones d’îlots de chaleur urbains ou dans les bâtiments absorbant  
la chaleur sont plus exposées aux canicules. 

 �Les jeunes enfants, les personnes âgées, les personnes en situation d’itinérance et celles souffrant de maladies 
respiratoires, cardiovasculaires ou de santé mentale, sont plus susceptibles d’être affectés par la chaleur. 

 �Le revenu et l’isolement social peuvent limiter la participation à la programmation des activités  
récréatives et sportives de la ville.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Bonifier l’offre en infrastructures de rafraîchissement et d’hydratation, notamment dans des secteurs  
les plus vulnérables aux chaleurs accablantes.

 �Communiquer les solutions d’hydratation et de rafraîchissement disponibles sur le territoire.
 �Assurer une gestion des points d’eau extérieurs pour un accès facilité et un aménagement  
adapté aux chaleurs extrêmes.   

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Le Plan directeur des infrastructures sportives, récréatives et communautaires est en cours de développement  
et intégrera des actions axées sur l’adaptation aux changements climatiques telles que: 
• l’ajout de piscines extérieures, 
• la construction de nouveaux espaces aquatiques, 
• la construction de nouveaux jeux d’eau ou de fontaines multifonctionnelles,  
• l’ajout de fontaines d’eau dans les parcs et le long des pistes cyclables, 
• l’aménagement de solutions pour faire face aux chaleurs accablantes sur les plages urbaines.

7 Assurer un accès facilité  
à des espaces aquatiques et  

des fontaines lors de chaleurs extrêmes

DESCRIPTION DE L’ACTION
Le territoire gatinois connaît une augmentation continue de l’intensité et de la fréquence des périodes de chaleur ex-
trême. Cet aléa climatique a un impact direct et plus spécifique sur les personnes en situation de vulnérabilité, alors en 
proie à une détérioration rapide de leur état de santé.

Pour faire face à ces conditions, il est important que la population ait un accès facilité à des solutions pour s’hydrater 
et se rafraîchir.

Cette action vise à engager des mesures qui permettront d’assurer un accès facilité à des points d’eau pour s’hydrater 
et des espaces aquatiques pour se rafraîchir en périodes de chaleur extrême. 
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L’activité économique du territoire est mise 
à mal par la COVID-19. Les impacts créés  
par cette situation mettent l’accent sur la nécessité 
de développer les conditions propices à la solidité 
de notre économie, tant face aux événements 
actuels qu’à ceux qui nous toucheront dans  
le cadre des changements climatiques.  
Nous devons alors réfléchir aux solutions  
qui permettront de garantir la solidité  
et la durabilité de la communauté gatinoise  
et de créer les conditions pour le développement 
de nouvelles activités adaptées aux besoins  
de notre territoire, notamment au regard  
des défis climatiques qui nous attendent.

ÉCONOMIE LOCALE  
ET ALIMENTATION

Objectif 
Développer un tissu 

économique solide et 
résilient qui contribue à 
la lutte et à l’adaptation 

aux changements 
climatiques.

DOMAINE  
D’ACTION  

6
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6 • ÉCONOMIE  
LOCALE ET  

ALIMENTATION

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �L’économie gatinoise est fragilisée par la délocalisation et les déficits de certaines entreprises en raison de la COVID-19. 
 �Le taux d’inoccupation des espaces à bureaux est important en raison de la pandémie, engendrant  
la dévitalisation du centre-ville.

 �La force d’attraction d’Ottawa (notamment pour les entreprises technologiques) risque de faire migrer  
des entreprises potentielles vers l’extérieur de Gatineau. 

 �Les phénomènes climatiques mettent en péril l'approvisionnement en matières premières, tout comme ils mettent en 
péril les activités et les besoins des entreprises (approvisionnement en eau, panne d’électricité, capacité de livraison, 
augmentation des besoins de chauffage et de climatisation, dommages structurels causés par les intempéries, etc.).

 �L’industrie touristique devra s’adapter aux changements climatiques.
 �L’offre touristique actuelle est génératrice de GES en raison de plusieurs types d’activités offertes utilisant  
des énergies fossiles. 

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Développer un parcours entrepreneurial durable.
 �Intégrer des principes d’économie circulaire dans les pratiques des entreprises.
 �Augmenter l’offre d’achat local. 
 �Soutenir les entreprises  locales et écoresponsables.
 �Faciliter la transition vers la carboneutralité des entreprises gatinoises. 

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Déploiement du Plan stratégique de développement économique de la Ville de Gatineau 2021-2026, qui tient 
compte des changements climatiques et vise notamment à: 
• favoriser l’intégration des principes  d’économie circulaire dans les pratiques des entreprises, 
• soutenir la mise en place d’initiatives d’achat local et régional, 
• faciliter le maillage et le réseautage, 
• augmenter de façon significative la part des contrats municipaux octroyés aux entreprises de Gatineau.

 �Adoption de la Politique d’économie sociale de la Ville de Gatineau pour, entre autres, favoriser le développement 
d'entreprises collectives et la transition vers une économie écologique et sociale à Gatineau.

1Stimuler les communautés locales  
en misant sur une économie axée  

sur la sobriété carbone et la résilience  
face aux changements climatiques

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les secteurs d’activités économiques du territoire sont concernés par les changements climatiques; d’une part au tra-
vers des émissions de gaz à effet de serre (GES) qu’ils peuvent générer et, d’autre part, au regard des impacts qu’ils 
peuvent subir dans le cadre d’aléas climatiques.

Il est alors important d’encourager les bonnes pratiques qui limitent l’impact environnemental des entreprises gatinoises 
et d’assurer le développement d’entreprises qui contribueront à l’adaptation de notre communauté face aux impacts 
des changements climatiques. 

Cette action vise à mettre en place des mesures pour encourager l’économie gatinoise à migrer davantage vers des 
pratiques d’affaires écoresponsables, carboneutres et résilientes.  
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6 • ÉCONOMIE  
LOCALE ET  

ALIMENTATION

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �L’accès aux terres cultivables en milieu urbain est difficile.
 �La réglementation actuelle limite les pratiques d’agriculture urbaine. 
 �Le développement de l'agriculture en zone urbaine doit considérer les acteurs clés de la zone agricole.

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Modifier la réglementation en vigueur pour favoriser les pratiques d’agriculture urbaine et de proximité.
 �Développer les lieux d’approvisionnement locaux (comme des marchés saisonniers).    
 �Créer des incitatifs pour soutenir la mobilisation de projets sur des espaces urbains cultivables prioritaires :  
terrains vacants, îlots de chaleur urbains ou encore terrains privés non utilisés.

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Mise à disposition d’un cadre de soutien pour offrir des subventions aux organismes désireux de développer  
un jardin communautaire ou collectif.

 �Permission d’exploitation domestique de petits élevages urbains (poules et ruches), conditionnelle  
à l’obtention d’une licence.

 �Développement du nouveau Plan d’action du Programme d’agriculture urbaine sur la thématique  
de la Ville nourricière avec des actions : 
• de promotion (p.ex. avec la plateforme Cultive ta Ville);  
• d’apprentissage (p. ex avec des formations citoyennes aux pratiques d’agriculture urbaines);  
• et de mobilisation (p.ex en développant  la plantation d’arbres fruitiers).

2Soutenir les initiatives  
d'agriculture urbaine et  

d'éducation à l'agriculture durable

DESCRIPTION DE L’ACTION
L’agriculture et l’alimentation présentent plusieurs défis liés aux changements climatiques. D’une part, la majeure par-
tie des aliments que nous consommons implique l’émission de grandes quantités de GES au travers de la production 
animale et du transport des produits sur de grandes distances. D’autre part, les impacts des changements climatiques 
nous rendent vulnérables en matière de sécurité alimentaire, du fait de notre dépendance à une production agricole et 
une chaîne logistique sur laquelle nous n’avons que très peu de contrôle.  

Cette action vise à développer les pratiques d’agriculture urbaine et d’éducation à l’agriculture durable pour favoriser 
les circuits courts d’approvisionnement alimentaire, l’autonomie alimentaire des membres de la communauté gatinoise 
et la compréhension des pratiques durables de production agricole et de consommation alimentaire.
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6 • ÉCONOMIE  
LOCALE ET  

ALIMENTATION

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 �Il y a un fort intérêt du milieu agricole et de la relève pour développer une agriculture distinctive sur le territoire de Gatineau, 
notamment en raison des opportunités de marché de proximité et du potentiel du marché ontarien.

 �40% du territoire de la Ville de Gatineau est zoné agricole.
 �La part des espaces agricoles exploitée est faible en raison de la dévitalisation du secteur agricole de Gatineau.
 �Le profil socio-économique de la Ville de Gatineau est propice au maintien d’un bassin élevé de personnes favorables à 
l’achat de produits de proximité et ouverts aux produits de niche.

 �Actuellement, les produits issus de l’agriculture locale sont insuffisants pour approvisionner les épiceries locales.
 �L’entrepreneuriat agricole de Gatineau se compose de 66 entreprises agricoles actives qui possèdent un capital agricole 
d’une valeur marchande de plus 101 M$ (animaux, équipements, bâtiments et terres).

EXEMPLES DE SOLUTIONS ENVISAGEABLES

 �Sauvegarder et rendre plus attractives les activités d’exploitation agricole sur le territoire de la Ville de Gatineau.
 �Instaurer des incitatifs pour faciliter l’essor d’entreprises agricoles responsables et innovantes.  

EXEMPLES DE DÉMARCHES ENGAGÉES PAR LA VILLE DE GATINEAU

 �Le Plan de développement de la zone et des activités agricoles (PDZAA) de la Ville de Gatineau, développé  
en 2018, repose sur 3 orientations : 
1. �Mettre en œuvre les conditions nécessaires afin de rendre le secteur de l’agriculture plus attractif  

pour les entreprises agricoles et la relève.
2. Diversifier les formes et les retombées de l’agriculture et de l’agroalimentaire sur le territoire.
3. Multiplier les expériences agricoles pour la population tout en promouvant un cadre agricole durable.

3Développer les exploitations  
d’agriculture durable

DESCRIPTION DE L’ACTION
Les changements climatiques auront des conséquences sur la production agricole mondiale et donc sur les chaînes d’appro-
visionnement alimentaires qui nous permettent, aujourd’hui, d’avoir accès à des produits alimentaires diversifiés et accessibles.

La majeure partie des denrées alimentaires consommées sur le territoire gatinois proviennent de territoires éloignés, 
très souvent vulnérables aux changements climatiques et issus de pratiques agricoles non durables.

Cette action vise à développer et mettre en œuvre des mesures qui nous permettront de développer une agriculture 
de proximité durable qui assure la sécurité alimentaire de la population gatinoise sur le long terme.
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